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sprakelijkheid dan nu is zeker onvermijdelijk.
Tot hoever een energiebedrijf jegens zijn afne-
mers aansprakelijk is en in hoeverre deze aan-
sprakelijkheid uiteindelijk gedragen moet wor-
den door aannemers die leidingschade veroorza-
ken is een beleidskeuze. De met name economi-
sche, op efficiënte marktordening gerichte, be-
langenafweging die aan de keuze ten grondslag
moet liggen dient in de eerste plaats door de wet-
gever gemaakt te worden en in de laatste plaats
door de energiebedrijven zelf via het opstellen
van eenzijdige algemene voorwaarden. Zolang
echter de wetgever in gebreke blijft zal de rech-
ter zijn taak moeten waarnemen in het volle be-
sef dat hier beleid wordt gemaakt en niet alleen
recht wordt gesproken binnen rustige en ver-
trouwde dogmatische kaders. Een zelfde bewust-
zijn dat het (althans mede) om een beleidskeuze
gaat dient mijns inziens te bestaan wanneer be-
slist wordt over aansprakelijkheid van aanne-
mers voor leidingschade veroorzaakt aan klan-
ten van energiebedrijven. Wij spreken hier im-
mers over een aansprakelijkheidsregime met be-
trekking tot een complex van nauw met elkaar
samenhangende verhoudingen. De aansprake-
lijkheid van de aannemer jegens de afnemers van
een energiebedrijf kan niet los worden gezien van
de aansprakelijkheid van dit zelfde energiebedrijf
jegens deze zelfde afnemers. Hier is een markt-
conform denken, waar rekening wordt gehouden
met de belangen van alle betrokken partijen, een
absolute voorwaarde voor het scheppen van een
efficiënt aansprakelijkheidsregime. Aannemers,
zoals in casu Nacap, volledig aansprakelijk hou-
den jegens energie-afnemers als Shellfish kan ze-
ker gelden als de toepassing van vaste Neder-
landse jurisprudentie. Maar vast is niet hetzelfde
als — bij voorbaat — juist.
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Casus
Op 18 juli 1998 kwam in Rome het verdrag, hou-
dende een Statuut voor het Internationaal Straf-
hof tot stand (zie de artikelen van Theo van Bo-
ven/Herman von Hebel en G.A.M. Strijards in
NJB 1999, p. 759 e.v.). Op 24 december 1998
adieerden de President en de premier van Frank-
rijk conform artikel 54 van de Franse grondwet
de Conseil constitutionnel met de vraag of het
Verdrag al dan niet afwijkt van de Constitution.
De Conseil oordeelde dat het verdrag op diverse
onderdelen van de Franse grondwet afwijkt, het-
geen betekent dat de Constitution eerst op deze
onderdelen gewijzigd moet worden, voordat het
Verdrag geratificeerd mag worden.
De uitspraak
De uitspraak van de Conseil constitutionnel is
voor Franse begrippen lang en bedraagt vier zeer
dicht bedrukte bladzijden van het Journal offi-
ciel (Franse Staatsblad). Een aanmerkelijk ge-
deelte hiervan is gewijd aan de vraag of bepaal-
de constitutionele principes die het strafrecht en
het strafprocesrecht beheersen in acht zijn geno-
men. Deze overwegingen blijven hierna buiten
beschouwing. Opgenomen zijn slechts de over-
wegingen die vooral van betekenis zijn voor het
constitutionele recht.
Overwegingen van de Conseil constitutionnel
‘(...)
Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 24 décembre
1998, par le Président de la République et le Premier
Ministre, conformément à l’article 54 de la Constitu-
tion, de la question de savoir si, compte tenu des en-
gagements souscrits par la France, l’autorisation de ra-
tifier le traité portant statut de la Cour pénale interna-
tionale signé à Rome le 18 juillet 1998 doit être
précédée d’une révision de la Constitution;
Le Conseil Constitutionnel,
Vu la Constitution du 4 octobre 1958;
Vu le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946;
etc.
(...)
— Sur les normes de référence applicables:
Considérant que le peuple français a, par le préambu-
le de la Constitution de 1958, proclamé solennellement
”son attachement aux droits de l’homme et aux princi-
pes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été défi-
nis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée
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par le préambule de la Constitution de 1946”; qu’il res-
sort, par ailleurs, du préambule de la Constitution de
1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne hu-
maine contre toute forme d’asservissement et de dé-
gradation est un principe de valeur constitutionnelle;
Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen énonce que “le princi-
pe de toute souveraineté réside essentiellement dans la
nation”; que l’article 3 de la Constitution de 1958 dis-
pose, dans son premier alinéa, que “la souveraineté na-
tionale appartient au peuple qui l’exerce par ses repré-
sentants et par la voie du référendum”;
Considérant que le préambule de la Constitution de
1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la
République francaise se “conforme aux règles du droit
public international” et, dans son quinzième alinéa, que
”sous réserve de réciprocité, la France consent aux li-
mitations de souveraineté nécessaires à l’organisation à
la défense de la paix”;
Considérant que, dans son article 53, la Constitution
de 1958 consacre, comme le faisait l’article 27 de la
Constitution de 1946, l’existence de “traités ou accords
relatifs à l’organisation internationale”; qu’en vertu de
l’article 55 de la Constitution de 1958: “Les traités ou
accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès
leur publication, une autorité supérieure à celle des lois,
sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son ap-
plication par l’autre partie”;
Considérant qu’il résulte de ces textes de valeur consti-
tutionelle que le respect de la souveraineté nationale ne
fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispo-
sitions précitées du préambule de la Constitution de
1946, la France puisse conclure des engagements inter-
nationaux en vue de favoriser la paix et la sécurité du
monde et d’assurer le respect des principes généraux du
droit public international; que les engagements sous-
crits à cette fin peuvent en particulier prévoir la créa-
tion d’une jurisdiction internationale permanente des-
tinée à protéger les droits fondamentaux appartenant à
toute personne humaine, en sanctionnant les atteintes
les plus graves qui leur seraient portées, et compétente
pour juger les responsables de crimes d’une gravité tel-
le qu’ils touchent l’ensemble de la communauté inter-
nationale; qu’eu égard à cet objet, les obligations nées
de tels engagements s’imposent à chacun des Etats par-
ties indépendamment des conditions de leur exécution
par les autres Etats parties; qu’ainsi, la réserve de réci-
procité mentionnée à l’article 55 de la Constitution n’a
pas lieu de s’appliquer;
Considérant, toutefois, qu’au cas où ces engagements
contiennent une clause contraire à la Constitution, met-
tent en cause les droits et libertés constitutionnellement
garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles
d’exercice de la souveraineté nationale, l’autorisation
de les ratifier appelle une révision constitutionnelle;
Considérant que c’est au regard de ces principes qu’il
revient au conseil constitutionnel de procéder à l’exa-
men du traité portant statut de la Cour pénale inter-
nationale signé à Rome le 18 juillet 1998;
— Sur le respect des dispositions de la Constitution re-
latives à la responsabilité pénale des titulaires de certai-
nes qualités officielles:
Considérant qu’aux termes du 1 de l’article 27 du sta-
tut: “Le présent statut s’applique à tous de manière
égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité of-
ficielle. en particulier, la qualité officielle de chef d’Etat
ou de gouvernement, de membre d’un gouvernement
ou d’un parlement... n’exonère en aucun cas de la res-
ponsabilité pénale au regard du présent statut, pas plus
qu’elle ne constitue en tant que telle un motif de ré-
duction de la peine”; qu’il est ajouté, au 2 de l’article
27, que “les immunités ou règles de procédure spécia-
les qui peuvent s’attacher à la qualité officielle d’une
personne, en vertu du droit interne ou du droit inter-
national, n’empêchent pas la Cour d’exercer sa compé-
tence à l’égard de cette personne”;
Considérant qu’il résulte de l’article 68 de la Constitu-
tion que le Président de la République, pour les actes
accomplis dans l’exercice de ses fonctions et hors le cas
de haute trahison, bénéficie d’une immunité; qu’au
surplus, pendant la durée de ses fonctions, sa respon-
sabilité pénale ne peut être mise en cause que devant la
Haute Cour de Justice, selon les modalités fixées par le
même article; qu’en vertu de l’article 68-1 de la Con-
stitution, les membres du Gouvernement ne peuvent
être jugés pour les crimes et délits commis dans l’exer-
cice de leurs fonctions que par la Cour de justice de la
République; qu’enfin, les membres du Parlement, en
vertu du premier alinéa de l’article 26 de la Constitu-
tion, bénéficient d’une immunité à rainsson des opi-
nions ou votes émis dans l’exercice de leurs fonctions,
et, en application du deuxième alinéa du même article,
ne peuvent faire l’objet en matière criminelle ou cor-
rectionnelle, hors les cas de flagrance ou de condam-
nation définitive, d’une arrestation ou de toute autre
mesure privative ou restrictive de liberté qu’avec l’au-
torisation du bureau de l’assemblée dont ils font par-
tie;
Considérant qu’il suit de là que l’article 27 du statut est
contraire aux régimes particuliers de responsabilité in-
stitués par les articles 26, 68 et 68-1 de la Constitution;
(...)
— Sur le respect des conditions essentielles d’exercice de
la souveraineté nationale:
(...)
Considérant, en revanche, qu’il résulte du statut que la
Cour pénale internationale pourrait être valablement
saisie du seul fait de l’application d’une loi d’amnistie
ou des règles en matière de prescription; qu’en pareil
cas, la France, en dehors de tout manque de volonté
ou d’indisponibilité de l’Etat, pourrait être conduite à
arrêter et à remettre à la Cour une personne à raison
de faits couverts, selon la loi française, par l’amnistie
ou la prescription; qu’il serait, dans ces conditions,
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porté atteinte aux conditions essentielles d’exercice de
la souveraineté nationale;
(...)
Considérant que, pour les motifs énoncés ci-dessus,
l’autorisation de ratifier le traité portant statut de la
Cour pénale internationale exige une révision de la
Constitution;
Decide:
Article premier. -L’autorisation de ratifier le traité por-
tant statut de la Cour pénale internationale exige une
révision de la Constitution.
Article 2. -La présente décision sera notifiée au Prési-
dent de la République, ainsi qu’au Premier ministre, et
publiée au Journal officiel de la République française.
(...).’
Noot
Hierna komen vijf kwesties aan de orde:
1 Het stelsel van constitutionele rechtspraak in
Frankrijk;
2 De toetsingsnormen inzake verdragen;
3 Misdrijven van ambtsdragers;
4 Amnestie en verjaring;
5 Hoe zit het in Nederland?
1 Het stelsel van constitutionele rechtspraak in
Frankrijk
Sinds 1958 kent Frankrijk een constitutioneel
hof (Conseil constitutionnel). Het bestaat uit ne-
gen rechters, allen voor negen jaar benoemd. De
Conseil beoordeelt (onder andere) wetten en ver-
dragen op hun conformiteit met de constitutie.
Bij organieke wetten vindt altijd beoordeling
plaats, gewone wetten en verdragen kunnen aan
de Conseil worden voorgelegd door de President,
de premier, de voorzitter van de Assemblée na-
tionale en die van de Sénat, alsook door ten-
minste 60 kamerleden. Kenmerkend voor het
Franse stelsel is de preventieve, abstracte toet-
sing. Is een wet of een verdrag, ongeacht of toet-
sing door de Conseil heeft plaatsgevonden, een-
maal in werking getreden, dan is beoordeling op
constitutionaliteit verder uitgesloten (zie verder
L. Prakke, C.A.J.M. Kortmann (red.), Het
staatsrecht van de landen van de Europese Unie,
Deventer 1998). In dit opzicht lijken Frankrijk
en Nederland (nog steeds) sterk op elkaar. Men
zou van beide landen kunnen zeggen: het in wer-
king getreden verdrag of de in werking getreden
wet zijn onschendbaar, dit afgezien van eventu-
ele toetsing aan internationaal of communautair
recht.
2 De toetsingsnormen inzake verdragen
Artikel 54 van de Franse Constitutie betreft de
toetsing van verdragen door de Conseil. Het
spreekt uitdrukkelijk van verdragen die een
‘clause contraire à la Constitution’ zouden kun-
nen bevatten. Constitution met een hoofdletter
betekent hetzelfde als Grondwet in Nederland:
het is een specifiek, zo geheten document. Des-
ondanks vat de Conseil zijn toetsingsbevoegd-
heid aanmerkelijk ruimer op, zowel bij wetten als
bij verdragen. Blijkens de afgedrukte overwegin-
gen toetst hij een verdrag aan a de Constitution
zelf, dat wil zeggen de grondwet in formele zin,
en b aan ‘droits et libertés constitutionellement
garantis’. Bovendien beziet hij c of er geen in-
breuk wordt gemaakt op de voorwaarden die es-
sentieel zijn voor de uitoefening van de nationa-
le soevereiniteit. Over b en c een enkele opmer-
king. De constitutioneel gegarandeerde rechten
en vrijheden waarvan de Conseil spreekt, zijn
niet in de Constitutie zelf vervat, want anders
vielen zij onder categorie a. Blijkens een reeds
lang bestaande jurisprudentie zijn zij te vinden in
de preambules van de grondwetten van 1958 en
1946, in de Déclaration van 1789 en verder in
door de Conseil ontwikkelde zogeheten principes
fondamentaux de la République. Er bestaat al-
dus een groot arsenaal aan toetsingsnormen. Ca-
tegorie c is van een zodanige vaagheid dat de
Conseil er welhaast mee kan doen wat hij wil.
Beperking van soevereiniteit (wat dat ook moge
zijn) is volgens hem niet in strijd met de grond-
wet, een ‘atteinte aux conditions essentielles (...)’
wel. Het is nagenoeg onvoorspelbaar wanneer
daarvan volgens de Conseil sprake is.
In de onderhavige uitspraak komt de Conseil
tot het oordeel dat enige verdragsbepalingen in
strijd zijn met de normen behorend tot de cate-
gorieën a en c. Ik ga daar nu op in.
3 Misdrijven van ambtsdragers
Volgens artikel 27 van het Statuut voor het In-
ternationaal Strafhof doet een nationale of in-
ternationale regeling inzake immuniteit van of
een speciale procedure ten aanzien van een pu-
blieke ambtsdrager geen afbreuk aan de compe-
tentie van het Strafhof. Nu bevat de Franse Con-
stitutie in artikel 26 een immuniteit voor kamer-
leden, onder meer inzake hetgeen zij in de uitoe-
fening van hun functie hebben gezegd of ge-
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schreven, dan wel inzake de door hen uitge-
brachte stem. Artikel 68 van de Constitutie ver-
klaart de President niet verantwoordelijk voor
zijn ambtshandelingen behalve in het geval van
hoogverraad (haute trahison). Hij kan dan alleen
berecht worden door het Haute Cour de Justice.
Tenslotte kunnen volgens artikel 68-1 van de
Constitutie leden van de regering wegens ambts-
misdrijven alleen berecht worden door het Cour
de Justice de la République. De Conseil consti-
tutionnel nu verklaart artikel 27 van het ge-
noemde statuut zonder omhaal van woorden in
strijd met de Franse grondwet. Artikel 27 is im-
mers ‘contraire aux régimes particuliers de re-
sponsabilité institués par les articles 26, 68 et 68-
1 de la Constitution’. Het is duidelijk dat hier
sprake is van toetsing aan en strijd met artikelen
van de grondwet zelf.
4 Amnestie en verjaring
In de Franse grondwet en andere teksten ‘de car-
actère constitutionnel’ zal men tevergeefs zoeken
naar bepalingen inzake amnestie en verjaring.
Dit zijn onderwerpen die tot de bevoegdheid van
de ‘gewone’ wetgever behoren. Het Statuut kan
aldus niet in strijd met de Franse regeling inza-
ke deze onderwerpen worden verklaard. In zo’n
geval past de Conseil niet zelden wat ik kort-
heidshalve maar het soevereiniteitscriterium zal
noemen toe. In casu meent de Conseil dat het
Statuut te zeer afbreuk aan de soevereiniteit
doet, nu het Internationaal Strafhof bevoegd kan
zijn, ook al is volgens het Franse recht (willens
en wetens) amnestie verleend of is een misdrijf
verjaard. In zo’n situatie wordt, aldus de Con-
seil, ‘porté atteinte aux conditions essentielles
d’exercice de la souveraineté nationale’. Waaróm
dat precies is en welke de ‘conditions essentielles’
zijn, verklaart de Conseil, zoals vaak, niet.
5 Hoe zit het in Nederland?
Zoals bekend, kent Nederland geen constitutio-
neel hof, noch een andere rechterlijke instantie
die voor de ratificatie van een verdrag moet be-
slissen over de grondwettigheid ervan. Ook na
ratificatie is volgens artikel 120 Gw rechterlijke
beoordeling van de grondwettigheid van verdra-
gen uitgesloten. Bij de goedkeuringsprocedure
van een verdrag zullen de Raad van State, de re-
gering en de Kamers zich echter wel een oordeel
over de grondwettigheid van een verdrag moeten
vormen. Immers, wijkt het verdrag van de
Grondwet af of noopt het tot afwijking, dan kan
de goedkeuring alleen met tenminste twee derden
van het aantal uitgebrachte stemmen worden
verleend, aldus artikel 91, derde lid, Gw.1
Anders dan in Frankrijk het geval is, wordt in
Nederland aangenomen dat van afwijking van de
Grondwet alleen sprake is, als van concrete artike-
len van de Grondwet wordt afgeweken. Onvol-
doende voor afwijking zijn enkel verlies van soeve-
reiniteit of afwijking van de aard of strekking van
de Grondwet (zie o.a. TK 1998-1999, 26221, nr. 5,
p. 4; EK 1998-1999, 26221, nr. 36b, pp. 1, 2). De
toetsing die de Conseil constitutionnel inzake de
amnestie en verjaring verrichtte, lijkt in Neder-
land aldus voor de verjaring uitgesloten. Dit is an-
ders met de regeling inzake immuniteiten, ambts-
misdrijven en amnestie. De Grondwet bevat diver-
se bepalingen terzake: volgens artikel 42, tweede
lid, Gw is de Koning onschendbaar; artikel 71 Gw
creëert een algemene immuniteit van kamerleden,
ministers, staatssecretarissen en andere personen
die deelnemen aan de beraadslaging in de Kamers,
artikel 119 Gw bevat een regeling inzake ambts-
misdrijven, volgens welke de Hoge Raad als fo-
rum privilegiatum optreedt. Artikel 122 Gw ten-
slotte bepaalt dat amnestie bij of krachtens de wet
wordt verleend. Moet men nu aannemen dat het
verdrag inzake het Internationaal Strafhof afwijkt
van de genoemde grondwettelijke bepalingen en
daarom met twee derden meerderheid moet wor-
den goedgekeurd? Ik ben geneigd een ontkennend
antwoord te geven en – daarmee – de Franse op-
vatting over afwijking van de grondwet af te wij-
zen. Naar mijn oordeel hebben de bepalingen van
de Grondwet louter interne werking, in die zin dat
zij slechts rechtsrelaties binnen de nationale
rechtsorde regelen. Dit standpunt vindt bevesti-
ging in de grondwetsgeschiedenis van (o.a.) artikel
114 Gw. De regering meende, intertijd, onbestre-
den door de Kamers, dat een verdrag dat een inter-
nationaal tribunaal de bevoegdheid zou verlenen
de doodstraf op te leggen niet zou afwijken van de
Grondwet (Hand. II 1980-1981, p. 3323; TK 1981-
1982, 16905-16938, nr. 5, p. 28; EK 1981-1982,
16905-16938, nr. 47a, p. 25). Artikel 114 Gw moet
dus kennelijk aldus worden gelezen: een Neder-
landse rechter mag (in Nederland) niet de dood-
straf opleggen. In dezelfde gedachtegang betekent
Jurisprudentie
AA 48 (1999) 10 763
1 Zie in verband hiermee AA-katern 1999, nr. 71, p. 3537.
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de onschendbaarheid van de Koning alleen dat hij
in relatie tot andere Nederlandse ambten on-
schendbaar, niet aansprakelijk is, gelden de im-
muniteiten van bepaalde ambtsdragers alleen bin-
nen de Nederlandse rechtsbetrekkingen en bevat
het artikel inzake amnestie een interne competen-
tieregeling: de executieve mag niet zelfstandig am-
nestie verlenen. Slechts de wetgever of een ander
ambt krachtens de wet is daartoe bevoegd.
Kan er in deze opvatting überhaupt nog wel
sprake zijn van afwijking van de Grondwet?, zo
zal men wellicht vragen. Het antwoord luidt be-
vestigend. Als een verdrag bijvoorbeeld zou
voorschrijven dat binnen het Koninkrijk censuur
moet worden ingevoerd, is dat een afwijking van
de Grondwet. Als een verdrag voorschrijft dat
burgemeesters gekozen moeten worden, is dat
ook het geval. Bij het verdrag betreffende het In-
ternationale Strafhof liggen de zaken duidelijk
anders. Het grijpt niet in in interne competentie-
verdelingen of vrijheidsgaranties. In de gegeven
voorbeelden is dat wel het geval.
De vraag of van afwijking van de nationale
Grondwet sprake is, wordt blijkens het voor-
gaande niet overal op dezelfde wijze benaderd.
De geschiedenis van de constitutie, haar tekst, de
‘waarde’ van bepaalde concepties, zoals soeve-
reiniteit (Frankrijk, Engeland) en rechtsstaat
(Duitsland), het al dan niet bestaan van een con-
stitutioneel hof spelen bij dit alles een grote rol.
In Nederland neemt men niet snel aan dat van
afwijking van de Grondwet sprake is. Dat lijkt
een gezonde traditie.
Zie voor Frans commentaar op de uitspraak
onder andere Jean-Eric Schoettl, Actualité Juri-
dique Droit Administratif 1999, p. 230 e.v.
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Inbezitneming van grond
Prof.mr. Alfred van Hall*
Afdeling Bestuursrechtspraak Raad van State 10
juni 1999 (mrs. Eekhof-de Vries, Bakker, Suyver).
Verandering in de staat van onroerende zaken uit
waterstaatsrechtelijke overwegingen. Belangen
van rechthebbenden vorderen redelijkerwijs geen
onteigening.
Inzake
Uitspraak op het hoger beroep van Bouwmaat-
schappij Hucom BV te Amsterdam appellante
tegen de uitspraak van de Arrondissements-
rechtbank te Amsterdam van 11 mei 1998 in het
geding tussen appellante en het dagelijks bestuur
van het Hoogheemraadschap Amstel, Gooi en
Vecht.
De feiten
Het Hoogheemraadschap (verder: het water-
schap) heeft op de voet van artikel 12 van de Wa-
terstaatswet 1900 (verder: Wstw. 1900) in 1995
besloten om verandering te brengen in de staat
van het perceel in eigendom van Hucom, tegen
betaling van een eenmalige schadevergoeding
van ƒ 18.500,– ter verwezenlijking van een door-
spoeltracé in een watergang. In 1992 hebben GS
van Noord-Holland goedkeuring verleend aan
een wateraanvoerplan vanuit de randzones van
de Horstermeerpolder. Daarmee wordt het ‘Wa-
teraanvullingsproject Ankeveense en Korten-
hoefse plassen’ gerealiseerd. Ten behoeve van dit
project heeft het waterschap 3.700 m2 grond ge-
kocht van een perceel van totaal vier hectare. De
grond zal worden geleverd als GS van Noord-
Holland goedkeuring verlenen aan een bestem-
mingsplan, waarbij Hucom vier landhuizen op
het perceel mag bouwen. Het waterschap is ge-
rechtigd de watergang alvast te graven. GS wor-
den verzocht om afgifte van verklaringen van
geen bezwaar voor de bouw van vier huizen. Ge-
deputeerde Staten staan echter slechts twee hui-
zen toe. Onder andere het waterschap dient te-
gen die beslissing een bezwaarschrift in; dat
wordt niet-ontvankelijk verklaard. Het water-
schap wil in 1993 door de watergang water laten
lopen, maar Hucom weigert medewerking. Na
een civiele kort geding-procedure wordt deze af-
gedwongen. Duidelijk is dat de privaatrechtelij-
ke weg via de uitwerking en naleving van de
* Prof.mr. Alfred van Hall is werkzaam als voorzitter van
het Waterschap Eemszijlvest; daarnaast is hij bijzonder
hoogleraar Waterstaats- en Waterschapsrecht aan de
Universiteit Utrecht.
Opmaak AA 10/99  21-02-2005  09:52  Pagina 764
